
SNCF VOYAGEURS 
DCI UNITAIRE RÉGIONALE 

CSE TER NORMANDIE 
mercredi 24 juillet 2024

 
  

DCI RÉGIONALE 
Conformément à l’article 4.2 du titre II de la RH 0826 modifié par l’avenant 13  décembre 2007, les délégations CFDT 
cheminots, CGT, Sud Rail et UNSA vous déposent une Demande de Concertation Immédiate sur les points suivants : 

1. CONDITION D’APPLICATION DE LA CONVENTION D’EXPLOITATION DU SERVICE PUBLIC DE TRANSPORT 
FERROVIAIRE RÉGIONAL DE VOYAGEURS SUR LES LIGNES NORMANDES, SIGNÉE ENTRE LA RÉGION 
NORMANDIE ET SNCF VOYAGEURS 

RÉPONSE DE LA DIRECTION DE LA SNCF 
Une ligne remise en exploitation il y a 3 ans suite à la réfection de la ligne par SNCF Réseau pour le passage des trains de 
FRET. L’activité voyageurs a été relativement faible, environ 8 abonnés sur cette ligne. Il y aura une substitution par autocar 
pour remplacer les trains. La tarification sera plus intéressante pour les usagers du car. Les voyageurs concernés ont été 
contactés personnellement pour les informer de la situation. Il n’y a pas d’API rectificative à date, sur celle-ci la ligne 
Serqueux-Gisors est reprise en exploitation ferroviaire. 

2. NON-RESPECT DES INSTANCES REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL 
RÉPONSE DE LA DIRECTION DE LA SNCF 
L’AO a communiqué auprès de la direction SNCF le 18  juillet dernier. Une information sera diffusée lors du prochain CSE 
auprès des représentants du personnel. Un avenant est en cours de validation auprès de la Région Normandie. 
La direction n’a pas plus d’informations à communiquer sur le sujet. 

3. GROUPE DE TRAVAIL ROULEMENTS ASCT ET ADC « POST-ÉTÉ » 
RÉPONSE DE LA DIRECTION DE LA SNCF 
ASCT, les journées Serqueux-Gisors ont été retirées, cependant la grille reste identique au même titre que les amplitudes 
horaires sur le roulement d’été (25 août). Post-été, rien n’est défini pour le moment. Un GT Roulements peut-être envisagé, 
c’est à définir. 
Côté ADC, la charge sera basculée sur d’autres lignes en respectant au plus près le nombre de RHR dans la mesure de leurs 
compétences. L’axe sera attentif aux impératifs personnels. Post-été un groupe de travail sera organisé au vu de la perte de 
charge. 

4. IMPACT SUR LE ROULEMENT ÉTÉ ET POST-ÉTÉ ASCT 352T DE ROUEN 
RÉPONSE DE LA DIRECTION DE LA SNCF 
Réponse déjà apportée au point n°3. 

5. IMPACT SUR LE ROULEMENT ÉTÉ ET POST-ÉTÉ ADC 176 DE SOTTEVILLE 
RÉPONSE DE LA DIRECTION DE LA SNCF 
Réponse déjà apportée au point n°3. 

6. UTILISATION DES ASCT ET ADC SUR LES JOURNÉES CONCERNÉES JUSQU’À LA FIN DES ROULEMENTS 
« ÉTÉ » DÉROULÉS JUSQU’AU 25 AOÛT 2024 

RÉPONSE DE LA DIRECTION DE LA SNCF 
Réponse déjà apportée au point n°3. 
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Depuis décembre 2018, la CFDT est  

première organisation syndicale en France, 
secteur privé et public confondu.

 CONGÉS & REPOS  ANALYSE  
 DES DÉCISIONS UNILATÉRALES  
 DE LA DIRECTION SNCF 
Depuis le début de la crise sanitaire, la SNCF et les  
cheminots sont mis à contribution et participent activement  
à l’effort collectif contre le virus Covid-19.

A
fin de mieux tenir compte des 
préoccupations des cheminots qui sont en 
première ligne, la CFDT Cheminots travaille 
depuis plusieurs semaines autour de 
différents axes.

1/  La protection de tous les salariés et  
notamment de ceux amenés à assurer des 
missions de production : la position de la CFDT 
est claire, la protection et la sécurité sont des 
priorités et doivent être assurées, y compris 
pour les prestataires, dont ceux du nettoyage 
ferroviaire du matériel roulant et des gares.

2/  La mise en place des conditions de continuité 
d’activité : la CFDT a interpellé le ministère 
des Transports le 18 mars sur ce point. Elle a 
également adressé un courrier à la direction 
le 19 mars pour demander la mise en place 
d’un plan de continuité d’activité afin de fixer 
les conditions de protection, les modalités de 
production et les dispositions sociales durant 
cette période.

3/  Le règlement des questions sociales : 
modalités de présence ou d’absence (y compris 
le télétravail et la garde d’enfants notamment 
pour les parents isolés), les congés, les repos, la 
rémunération et les activités de production.

 QUELLES DÉCISIONS AU NIVEAU NATIONAL ? 
Le gouvernement a adopté des lois, des 
ordonnances et des décrets qui fixent des règles 
d’exception relatives, entre autres, aux congés 
et aux repos. Ces textes donnent la main aux 
employeurs dans un grand nombre de cas. La loi 
d’urgence du 24 mars et l’ordonnance du 26 mars 
prévoient que six jours de congés payés peuvent 
être imposés, mais uniquement si un accord 
d’entreprise ou de branche est négocié et conclu. 

CE N’EST PAS LE CAS À LA SNCF
La direction a fait le choix de n’ouvrir aucune 
négociation. Cependant, les textes lui permettent 
d’imposer des jours de repos – dans la limite de 
dix – et modifier leurs dates de prise en l’absence 
même de toute négociation préalable. ϣϣϣ
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